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      Solder Alstom : 
n’y avait-il que cela à faire ?
      

      
         Comment une amende de 772 millions de dollars et des poussières transforme-t-elle un fleuron de l’industrie française en filiale
            d’un groupe américain, son concurrent direct depuis des décennies ? Il ne s’agit pas d’un scénario concocté par Steven Spielberg
            ou Oliver Stone sur les extravagances de la finance et les dérives du monde des affaires. Non, il s’agit du dernier épisode
            de la guerre économique, qui a contraint un groupe industriel français à céder les deux tiers de ses activités à General Electric !
         

      

      
         Le 22 décembre 2014, après quatre ans et demi d’enquête, le Département de la Justice des États-Unis (U. S. Department of
            Justice, ou DoJ) a imposé à Alstom un accord « négocié » au terme duquel le groupe français s’est vu condamner à verser la
            plus grosse amende jamais infligée à une entreprise pour une affaire de corruption. Magnanimes, les Américains ont accepté
            que le groupe français ne s’acquitte de cette dette qu’une fois encaissé l’argent… provenant de la vente de ses principaux actifs dans le domaine de l’énergie au groupe américain General Electric. Une vente que les actionnaires d’Alstom
            venaient d’approuver en assemblée générale, seulement trois jours auparavant. 
         

      

      
         Ainsi une pièce maîtresse de son industrie échappe- t-elle à la France. Pour le redressement productif, on repassera. Qui
            s’en émeut ? 
         

      

      
         Pourtant, les répercussions de cette cession seront fortes… Ont-elles été perçues, prises en compte ? Une chose est certaine,
            cet aspect-là n’a pas filtré, les Français n’ont pas eu droit à un état des lieux.
         

      

      
         Cette vente, le gouvernement français s’y est vite résigné, après un très bref et très médiatique baroud d’honneur, au début
            de l’été 2014. Une solution alternative, qui serait passée par le groupe allemand Siemens, a bien été étudiée, à la fin du
            printemps, mais du bout des lèvres. L’hypothèse n’était pas vraiment envisagée par Siemens lui-même, qui n’y croyait guère.
            
         

      

      
         De toute façon, les carottes étaient déjà cuites. Pour le PDG d’Alstom, Patrick Kron, la vente à General Electric était l’unique
            solution, la recette miracle lui permettant de résoudre d’un seul coup plusieurs problèmes qu’il était impuissant à régler.
            Parmi lesquels, le désir de Bouygues de sortir du capital d’Alstom, dont il était le premier actionnaire avec près de 30 %,
            mais aussi l’absence de taille critique du groupe dans certains secteurs, comme celui de la fabrication des turbines à gaz.
            Et surtout, principale difficulté, l’action du Département de la Justice, menaçant de paralyser toute l’activité du groupe
            et de mettre en péril ses finances. Il fallait bien en finir avec le dossier judiciaire. Est-ce à dire que le cœur de l’activité du groupe a été liquidé à bon compte ? Et encore
            en catimini ? Si tel est le cas, c’est un motif peu avouable, et la gestion de ce dossier se sera révélée particulièrement
            calamiteuse.
         

      

      
         L’ombre du DoJ plane assurément sur toute cette affaire. Mais sa présence est restée subliminale, son rôle n’ayant pas été
            présenté au grand public, qui n’a pas eu conscience de ce qui se jouait.
         

      

      
         Il y avait sans doute quelque chose à faire avec General Electric, mais certainement pas de tout vendre en bloc. Plus exactement,
            de céder toutes les activités rentables, puisque l’opération est revenue in fine à cela. 
         

      

      
         Alstom n’est pas une entreprise comme les autres. Elle fait partie du patrimoine national et a permis à la France de démontrer,
            pendant plus de cinquante ans, sa compétence sur l’ensemble de la filière électrique qu’elle équipe, notamment en turbines.
            Présent sur toutes les technologies (charbon, gaz, fuel, nucléaire, mais aussi hydraulique, éolien, géothermie, biomasse,
            solaire, c’est-à-dire dans l’électricité « propre »), numéro un mondial pour l’hydraulique, Alstom est également le leader
            incontesté dans la fabrication des turbines de l’îlot conventionnel des centrales nucléaires. Ayant installé cent soixante-dix-huit
            turbines, il couvre 30 % de l’équipement en turbines du parc nucléaire mondial. Sa dernière-née, Arabelle, est l’une des turbines
            les plus fiables au monde. Elle équipe les futurs EPR. Alstom assure la maintenance des cinquante-huit centrales nucléaires
            françaises et de sept à l’étranger. Enfin, sa filiale Alstom Grid, spécialisée dans le transport d’électricité, est un des trois leaders mondiaux, à côté du groupe helvético-suédois
            ABB et de l’allemand Siemens. Les smart grids – expression anglo-saxonne qui désigne les réseaux électriques « intelligents » – optimisent production, distribution et
            consommation par le calcul informatique permanent ; ils sont au cœur des développements énergétiques du futur, promettant
            des gains énergétiques importants. À l’avenir, le consommateur final obtiendra la même quantité d’énergie avec une production
            moindre.
         

      

      
         Alstom est un des acteurs incontournables de la transition énergétique, ce qui fait du groupe l’un des piliers de l’activité
            économique au xxie siècle. Si l’industrie française ne possédait plus d’acteur majeur dans le secteur électrique, ce serait pour notre pays
            un véritable déclassement. Or, la cession du secteur énergie d’Alstom signe l’abandon de ce métier. Si la France est encore
            aujourd’hui la cinquième puissance mondiale, c’est aussi parce qu’elle occupe de fortes positions dans quelques grands secteurs
            industriels majeurs : de l’aéronautique à la défense en passant par l’énergie, le nucléaire et le matériel électrique. Ne
            plus maîtriser directement cette filière, c’est non seulement se fermer des contrats à l’exportation, mais condamner d’autres
            industriels français à devoir quémander des autorisations d’achat de matériel à un groupe étranger… qui n’aura peut-être pas,
            ou plus, les mêmes intérêts que nous. 
         

      

      
         Dans la concurrence économique mondiale, ne pas être maître de sa filière énergétique va être un rude handicap. Voilà pourquoi la vente, à la sauvette, d’Alstom est une affaire d’État. Et les conditions de cette cession un scandale d’État.
            Car il était possible de faire autrement, voire de négocier des accords plus équilibrés.
         

      

      
         La responsabilité des dirigeants d’Alstom, comme celle du conseil d’administration du groupe, est donc engagée. Ceux-ci n’ont
            pas anticipé l’évolution des marchés. Ils se sont laissé happer, pendant des années, par les querelles d’ego qui ont miné
            la filière nucléaire française. Pendant que les Gaulois d’Areva, d’Alstom et d’EDF s’étripaient, les concurrents, eux, s’activaient
            et se renforçaient. En ce qui concerne son secteur de production des turbines à gaz, Alstom n’a pas pris les décisions qui
            s’imposaient quand il en était encore temps. Enfin, ses dirigeants sont aussi coupables de n’avoir pas mesuré l’ampleur de
            l’offensive judiciaire américaine. À leur décharge, ils ne sont pas les seuls. BNP Paribas en sait quelque chose, qui doit
            s’acquitter de 9 milliards de dollars d’amende pour avoir effectué des transactions avec des pays sous embargo américain.
            
         

      

      
         Qu’on le regrette, qu’on s’en offusque, importe peu. Notre classe dirigeante, tant au niveau des grandes entreprises que de
            la haute administration, a joué les autruches. Les États-Unis imposent au monde occidental de nouvelles normes dans le droit
            des affaires, découlant directement d’une évolution récente du Droit américain. Comme la première puissance mondiale contrôle,
            à travers sa monnaie, l’ensemble des transactions internationales, elle impose ses normes juridiques. Des entreprises comme
            Alstom n’ont pris conscience que très tardivement de cette évolution, impulsée il y a plus d’une décennie déjà et qui bouleverse certaines de leurs méthodes
            commerciales.
         

      

      
         L’État a sa part de responsabilité dans cet aveuglement. N’ayant pas vu venir l’offensive judiciaire américaine, il n’a pas
            vraiment adapté notre droit à ce nouveau paradigme. Il n’a pas su, non plus, élaborer, de concert avec les entreprises, une
            stratégie globale pour s’adapter à cette nouvelle donne de la guerre économique. Un État qui ne veut plus, ne peut plus jouer
            son rôle de stratège, d’arbitre, de fédérateur des intérêts de l’entreprise France. Au colbertisme si décrié depuis vingt
            ans, pourtant synonyme de la grandeur de la France, a succédé le laissez-faire total. Les Allemands chassent en meute. C’est
            leur force. Aux États-Unis, ce qui est bon pour les entreprises est bon pour le pays et vice-versa. Dans ses fonctions de
            secrétaire d’État, de 2009 à 2013, Hillary Clinton n’hésitait pas à peser de tout son poids pour que les grandes entreprises
            américaines obtiennent des contrats. General Electric en a largement profité. En France, nos managers, sortis des grandes
            écoles de la République, ont par trop considéré les entreprises comme leur propriété personnelle, alors qu’ils n’en sont que
            des salariés mandataires. À l’image de Patrick Kron, ils détestent généralement l’État, oubliant tout ce qu’il a fait pour
            eux et pour l’entreprise qu’ils dirigent. Sans l’État, Alstom, société anonyme à l’actionnariat privé, serait mort en 2004.
            Sans les coups de pouce de la Coface et les commandes publiques, l’entreprise ne se serait pas maintenue dans le peloton de tête des géants de la construction électrique.
         

      

      
         Voilà pourquoi, en négociant en catimini son accord avec General Electric, Patrick Kron a une responsabilité, au moins morale.
            Il a voulu mettre tout le monde devant le fait accompli. Il a finalement réussi. La préparation d’un accord a fuité. Le scoop
            de l’agence Bloomberg, le 23 avril 2014, n’a fait que repousser l’échéance. Le pouvoir exécutif, de François Hollande à Arnaud
            Montebourg, en passant par Manuel Valls et Emmanuel Macron, a tenté de sauver les meubles. En négociant avec General Electric
            quelques aménagements pour préserver les intérêts d’EDF et d’Areva dans la maintenance des centrales nucléaires. Sur le fond,
            ces efforts n’ont rien changé à la cession, comme l’avouera Patrick Kron devant les actionnaires : « Il n’y a eu aucun changement
            depuis la divulgation du projet d’accord le 23 avril par Bloomberg, ni sur la nature de l’opération, ni sur son prix. » 
         

      

      
         Dès le départ, c’est bien la vente de l’ensemble des activités dans le secteur énergie d’Alstom qui a été négociée pour 12,35 milliards
            d’euros. Tout le reste n’aura été qu’un habillage.
         

      

      
         Le scandale, c’est aussi et surtout la manière dont cette opération a été présentée, « vendue » à l’opinion publique, aux
            actionnaires, aux salariés et à la représentation nationale. Ce qui fera dire à certains députés qu’ils ont été « floués ».
            Tous les protagonistes y sont allés de leurs contre-vérités. De Jeffrey Immelt à Patrick Kron, en passant par Arnaud Montebourg
            et le gouvernement. Les uns ont menti par omission. Les autres, intentionnellement. Comme il fallait sauver la face, on a présenté, à l’été 2014,
            un accord entre égaux, un accord équilibré entre Alstom et GE l’acquéreur. Il a été vanté la création de trois co-entreprises,
            à 50/50, associant les deux groupes. Au passage, on a oublié de mentionner que General Electric récupérait à 100 % les deux
            tiers du pôle énergie d’Alstom, de loin l’activité la plus rentable du groupe… 
         

      

      
         En focalisant l’attention sur les co-entreprises et la golden share de l’État français s’appliquant à la partie strictement nucléaire des activités du groupe, on a omis de mentionner quelques
            détails. Ceux-ci n’apparaîtront au grand jour que quelques mois plus tard… à la fin de l’année 2014. Ce sera fâcheux. Plus
            d’accord entre égaux. General Electric est bien le patron opérationnel. Dans la co-entreprise nucléaire, GE a même 80 % des
            actions, et non pas 50 %. Dans Alstom Grid et Alstom Énergies renouvelables, il a 50 % plus une action et une voix prépondérante
            au conseil d’administration.
         

      

      
         L’américain a le pouvoir de décision. Il contrôle la gestion, la trésorerie. Sans parler des management fees que s’octroie toujours le groupe majoritaire. On laisse aux Français la direction technique. Rien d’étonnant, c’est justement
            cela qui intéresse General Electric, les Français ayant des savoir-faire à lui apporter dans des domaines que l’américain
            avait abandonnés : hydraulique, nucléaire, charbon, éolien off shore. 
         

      

      
         Pour General Electric, c’est un coup de maître, une bonne affaire. Contre une petite dizaine de milliards d’euros – la sortie
            réelle de cash –, il s’ouvre les portes du marché européen et va détenir plus de 50 % du marché mondial des turbines à gaz et de leur maintenance, de loin l’activité
            la plus rentable. 
         

      

      
         C’est bien ce qui fait tiquer la Commission européenne, qui craint « que l’opération ne débouche sur une hausse des prix,
            une limitation du choix proposé aux consommateurs et une baisse de la recherche dans le secteur ». Siemens n’est pas étranger,
            bien sûr, à ces réticences formulées par la Commission à l’occasion de ce rachat. 
         

      

      
         Reste une réalité : il y avait quatre grands acteurs mondiaux sur le marché des turbines à gaz et à vapeur : Siemens, GE,
            Alstom et Mitsubishi. Il n’y en aura plus que trois, et même deux seulement en Europe.
         

      

      
         Les services et la maintenance avec des contrats de longue durée, voilà ce qui intéressait Jeffrey Immelt chez Alstom. En
            obtenant, en prime, la maintenance du parc des centrales nucléaires françaises, le plus important au monde, GE devient un
            acteur-clé de l’économie française. Déjà présent dans l’aéronautique grâce à son partenariat avec Safran, il va devenir le
            fournisseur exclusif des turbines de la flotte de guerre française, dont il se partageait le marché avec Alstom. 
         

      

      
         Oui, un bon deal pour GE, d’autant plus que la facture a été finalement allégée de l’amende du DoJ, contrairement à ce qu’Alstom espérait.
         

      

      
         GE se montrera bien évidemment bon citoyen en France. Le groupe en a l’habitude et respectera scrupuleusement les termes du
            deal. Mais quelles que soient les bonnes paroles, un fait demeure : nous avons perdu une pièce maîtresse dans la guerre économique mondiale. Malgré toutes les bisbilles, la filière nucléaire française constituait
            une grande famille. Elle perd un de ses membres, au moment où Areva est en grande difficulté. Alstom parti sous d’autres cieux,
            il va être bien difficile de mener cette politique industrielle à long terme dont notre filière nucléaire a tant besoin. Ce
            n’est pas faire injure à Jeffrey Immelt et à son successeur que de dire que sa vision du marché mondial des centrales nucléaires
            ne sera pas forcément la même que celle qui prévaudra en France.
         

      

      
         Après Arcelor, Pechiney, Alcatel et tant d’autres, en attendant Lafarge et peut-être Areva, la cession du pôle Énergie d’Alstom
            marque une étape de plus dans la désindustrialisation de notre pays. Quels que soient les déclarations d’intention, les garde-fous
            mis ici ou là, le déplacement du centre de décision marque toujours une rupture dans la vie d’une entreprise. Tous ces grands
            groupes font vivre des milliers de sous-traitants qui emploient des dizaines de milliers de personnes et constituent le tissu
            industriel d’un pays. Or, lorsque le pouvoir change, les logiques de gestion changent. Les nouveaux actionnaires ont d’autres
            priorités. Ils respecteront, dans le cas de General Electric, les engagements en matière d’emplois. Pour le groupe stricto sensu en France. Pas pour les sous-traitants. Il ne faut pas chercher plus loin les raisons du chômage endémique, du déficit persistant
            de notre balance commerciale, de l’attrition des impôts payés par les grandes entreprises. À chaque fois qu’un de ces grands
            groupes est vendu, c’est un peu de la substance du pays, de son dynamisme, qui s’évapore.
         

      

      
         Au nom d’une certaine idée de la mondialisation, convaincue que les Français sont inaptes à se couler dans ce nouveau moule,
            une partie de la classe dirigeante française s’est résignée à vendre les bijoux de famille, à se comporter en syndic de faillite.
            Le tout, sous l’œil résigné d’une classe politique – et médiatique – focalisée sur le compassionnel et le sociétal, impuissante
            qu’elle est à traiter des vrais sujets et à influer sur le cours du monde.
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